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1. Les articles 68, paragraphe 1, et 71, para­
graphe 1, sous a), ii), du règlement
n° 1408/71 doivent être interprétés en ce
sens que, dans le cas d'un travailleur
frontalier, au sens de l'article 1er, sous b),
de ce règlement, en chômage complet,
l'institution compétente de l'État membre
de résidence, dont la législation nationale
prévoit que le calcul des prestations
repose sur le montant du salaire anté­
rieur, doit calculer ces prestations en
tenant compte du salaire effectivement
perçu par le travailleur pour le dernier
emploi qu'il a exercé dans l'État membre
où il était occupé avant sa mise au
chômage. Lors du calcul de ces presta­

tions, l'institution de l'État de résidence
ne peut appliquer à la rémunération
servant de base au calcul desdites presta­
tions les règles de plafonnement prévues
par la législation de l'État d'emploi.

2. L'article 107 du règlement n° 574/72
doit être interprété en ce sens que, pour
le calcul des prestations de chômage des
travailleurs frontaliers en chômage
complet et jusqu'à l'entrée en vigueur du
règlement n° 1249/92, la dernière rému­
nération perçue dans l'État d'emploi
devait être convertie suivant le cours offi­
ciel du jour du paiement.
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I — Faits et procédure

1. Cadre juridique du litige

a) Droit communautaire

L'article 68, paragraphe 1, du règlement
(CEE) n° 1408/71, dans la rédaction du
règlement (CEE) n° 2001/83 (JO L 230,
p. 6), dispose:

« 1. L'institution compétente d'un État
membre dont la législation prévoit que le
calcul des prestations repose sur le montant

du salaire antérieur tient compte exclusive­
ment du salaire perçu par l'intéressé pour le
dernier emploi qu'il a exercé sur le territoire
dudit État. Toutefois, si l'intéressé n'a pas
exercé son dernier emploi pendant quatre
semaines au moins sur ce territoire, les pres­
tations sont calculées sur la base du salaire
usuel correspondant, au lieu où le chômeur
réside ou séjourne, à un emploi équivalent
ou analogue à celui qu'il a exercé en dernier
lieu sur le territoire d'un autre État
membre. »

L'article 71, paragraphe 1, sous a), ii), du
règlement n° 1408/71, dans la rédaction du
règlement n° 2001/83, précité, dispose:

* Langue de procédure: le français.
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